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N A quand l’Europe sociale1?
L’Union Européenne distingue trois 

niveaux de compétences :

- Celui des compétences exclusives pour 
lesquelles elle se substitue aux Etats : 
Essentiellement les politiques monétaire 
et commerciale

- Celui des compétences partagées entre 
l’Union et les Etats. La politique sociale 
n’en fait partie qu’en ce qui concerne la 
santé et la sécurité au travail, l’égalité 
entre hommes et femmes au travail, la 
représentation des travailleurs, les con-
ditions d’emploi des ressortissants des 
pays tiers et l’intégration des personnes 
exclues du marché du travail, questions 
sur lesquelles l’Union peut établir des 
prescriptions minimales applicables pro-
gressivement, à condition de ne pas con-
trarier la création et le développement 

des petites et moyennes entreprises, dit 
l’article III-104 du projet de constitution. 

- Celui de la simple coordination des poli-
tiques économiques et de l’emploi.

Mais c’est dans cette simple coordination 
que réside l’essentiel ! Elle a permis, par 
exemple, que lors du Conseil européen 
de Barcelone, en pleine campagne pré-
sidentielle française, Jospin et Chirac 
apposent leurs signatures à une décision 
d’allonger progressivement de 5 ans l’âge 
nécessaire pour accéder à une retraite 
pleine, dans tous les pays de l’Union !
Elle permet de traiter les domaines de 
l’emploi et de l’inclusion sociale de la ma-
nière suivante :

Chaque année jusqu’à présent, la Com-
mission propose, et le Conseil des chefs 

d’Etats ratifi e, les grandes orientations 
de politique économique (GOPE). A 
partir de celles ci, la Commission défi -
nit, et le Conseil des Ministres (en fait, 
de plus en plus, le groupe des minis-
tres des fi nances, ECOFIN), adopte 
les lignes directrices pour l’emploi et 
celles pour l’inclusion sociale. Cha-
que gouvernement doit alors rédiger 
un Plan national d’action (PNA) pour 
mettre en œuvre ces lignes directrices 
puis faire rapport à la Commission, 
l’année suivante, sur la façon dont il 
a mis en œuvre ce plan. Ces rapports 
sont étudiés par la Commission qui en 
tire de nouvelles orientations à propo-
ser au Conseil Européen....., etc 
Et tout cela rentre dans les détails... ! 
Prenons l’exemple du Plan national 
pour l’emploi 2003 présenté par le 
gouvernement français à l’appréciation 
de la Commission. C’est un document 
de 136 pages ! Il présente d’abord la 
stratégie pour l’emploi en France avec 
ses objectifs (qui sont ceux des lignes 
directrices) :

- Dynamiser le marché du travail et al-
léger les charges
- Revaloriser le travail
- Accompagner les mutations et déve-
lopper l’investissement dans les res-
sources humaines
- Augmenter de 2% le taux d’emploi 
global (Proportion des 15-64 ans qui 
ont ou cherchent effectivement un em-
ploi ; C’est l’obsession de la politique 

européenne d’augmenter ce taux. La di-
minution du taux de chômage a offi cielle-
ment disparu, elle, des objectifs des gou-
vernements européens depuis le sommet 
de Lisbonne en 2000 !
- Améliorer la qualité et la productivité 
des emplois
- Améliorer la cohésion et l’inclusion so-
ciale
Puis détaille ligne directrice par ligne di-
rectrice....

Et on retrouve mentionnés, jusque dans 
les derniers détails, les bienfaits du PARE, 
du rapprochement ANPE - UNEDIC, de 
l’assouplissement des 35h, du RMA, etc. 
, tout ce contre quoi les associations de 
chômeurs ont lutté avec la dernière éner-
gie... !!
Et ainsi en est-il des PNA de tous les 
autres pays.....
 
D’où le constat qu’a refait la conférence 
débat2 organisée par les Euromarches à 
Bruxelles en mars 2004 : Dans chaque 
pays, sous des termes nationaux et à 
des rythmes légèrement différents, ce 
sont les mêmes orientations néo-libéra-
les qui sont mises en œuvre : Maintien 
d’un chômage massif et de plus en plus 
mal indemnisé permettant d’imposer à 
un nombre croissant d’hommes, et sur-
tout de femmes, du travail précaire et mal 
rémunéré, pesant ainsi sur la condition 
salariale dans son ensemble.

Face à une telle politique coordonnée, 
la coordination des luttes sociales dans 
les pays européens et le développement 
d’actions de niveau européen deviennent 
des impératifs majeurs. La manifesta-
tion prévue le 19 mars 2005 à Bruxelles, 
à l’issue du Forum Social Européen de 
Londres, pourrait être un tremplin, dans 
ce sens, à condition qu’elle fasse l’objet 
de mobilisations unitaires à la base par-
tout où c’est possible !                           ■

Jean-Guy DUFOUR

(1): Titre du livre du fondateur et ex Prési-
dent de la CES, Georges Debunne, paru 
en 2003 aux éditions Syllepse (12 E). 
(2) : Le compte-rendu de ces journées 
a fait l’objet du livre « Les droits sociaux 
dans l’Europe élargie » aux éditions Syl-
lepse (7 E)
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ALTERNATIFS POITIERS (86)

Inégalités de traitement...fausses décla-
rations...coût onéreux...mépris du dialo-

gue... Le protocole du 26 juin 2003 : Inter-
mittence et culture...quel avenir ? Pourquoi 
ne parvenons-nous pas à sortir de cette 
crise ? Avant le 26 juin 2003, il fallait être 
salarié 507 heures durant 12 mois pour 
ouvrir des droits au chômage durant les 12 
mois suivant. Depuis la mise en application 
du nouveau protocole, signé par le MEDEF 
et des syndicats, et contesté par d’autres 
(CGT-spectacles, SYNDEAC, coordination 
des intermittents et des parlementaires de 
tous bords), les intermittents doivent tou-
jours être salariés 507 heures mais sur une 
période de 10,5 mois afi n de pouvoir ouvrir 
des droits au chômage pendant 243 jours 
(environ 8 mois). Cela a vraiment de quoi 
faire «bondir » toute une profession de ma-
nière unanime. Où en sont les intermittents 
aujourd’hui ? Quel projet culturel entre cette 
crise des intermittents et la proposition de 
traité constitutionnel européen ?

Projection d’une vidéo présentant 
le protocole et diverses réactions 
d’intermittents puis débat avec des 
artistes de l’ HERBE D’OR

Vendredi 25 février
20h30,

MCL-Le Local, 
Rue St Pierre le Puelier ,

Poitiers 



Citoyens dépossédés de leur choix 
de société au nom de la toute 

puissance de l’économie, salariés 
précarisés et droits sociaux remis en 
cause au nom des dogmes libéraux, 
marchandisation de tous les aspects 
de la vie, moyens d’information tou-
jours plus étroitement contrôlés par 
les grandes entreprises...

Tel est le programme, inavouable, du 
MEDEF et de ses commis politiques 
de Droite. Ce programme est  mis 
en œuvre méthodiquement, au nom 
de la fl exibilité, de la compétitivité, si 
nécessaire de l’Europe...

Le refus de cette politique, de la so-
ciété qu’elle prépare, doit être global.
Fédérer les résistances et alterna-
tives partielles, de la réappropriation 
publique de l’eau par certaines collec-
tivités territoriales à la reprise par les 
salariés d’entreprises liquidées par la 
fi nance , en passant par les résistanc-
es contre la casse des services pub-
lics ou par des modes de consomma-
tion alternatifs.

Dépasser les divisions entre salariés 
encore protégés, chômeurs et pré-
caires, entre public et privé, défendre 
le droit de grève. Agir tous ensemble 
pour faire reculer les projets du patro-
nat et du gouvernement, leur opposer 
des droits fondamentaux, au travail, 
à la santé, à l’éducation, au loge-
ment.... Préparer la victoire du non au 
traité constitutionnel libéral européen 
par le plus large rassemblement pour 
un non de gauche, un non européen, 
un non anticapitaliste.

Dévoiler et battre en brèche le projet 
du MEDEF, travailler à une alterna-
tive.

Tels sont les combats à venir.         ■

Jean-Jacques BOISLAROUSSIE             

Contre le projet du 
MEDEF et de la Droite

ontre le projet du 
ÉDITO
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L’unité la plus large est néces-
saire pour s’opposer à l’of-

fensive du MEDEF et du gouver-
nement et à la destruction sociale 
à laquelle elle aboutit. L’union et 
l’action sont indispensables, elles 
seront effi caces si nous compre-
nons bien la logique en œuvre et 
sommes en mesure d’apporter 
des réponses alternatives.

En même temps que la remise en 
cause de la réduction du temps de 
travail, s’avance la casse du Code 
du travail et se développe la pré-
carisation du salariat.

Les confédérations syndicales ont 
alerté sur les conséquences des 
rapports de Virville et Camdessus, 
mais un travail d’explication en  
profondeur sur les  risques que fait 
courir leur mise en œuvre n’a pas 
été fait. Ce qui nous menace, c’est 
une société de la précarité géné-
ralisée. Cette précarisation pèse 
d’un poids écrasant sur les capa-
cités d’action du monde du travail.

Le MEDEF a déjà atteint une par-
tie de son objectif : vider le contrat 
salarial de son sens en le limitant 
au paiement du temps de travail 
productif. Les « bénéfi ciaires » du 
RMA sont les cobayes de cette 
politique, avec une réduction des 
droits à la retraite ou à la Sécurité 
sociale, un modèle qui pourrait de-
main toucher une grande partie du 
monde du travail.

Quand le patronat dispose d’une 
main d’œuvre corvéable à merci, 
quand les chômeurs et précaires 

se comptent pas millions, l’action 
pour l’augmentation du pouvoir 
d’achat s’en trouve fragilisée. 
C‘est particulièrement vrai pour 
les jeunes entrant sur le marché 
de l’emploi.

De même, le SMIC tend à ne plus 
être un plancher pour les salaires 
mais à devenir le salaire de réfé-
rence dans de nombreux secteurs, 
et les salaires de 16% des salarié-
e-s sont inférieurs au SMIC (pour 
l’essentiel des femmes employées 
à temps partiel).

Pour donner une base solide à la 
contre-offensive sociale, les Alter-
natifs proposent plusieurs priori-
tés

- Réduction du temps de travail 
pour pouvoir travailler toutes et 
tous et vivre mieux. Ce combat a 
été depuis plus d’un siècle celui 
des salariés, il doit continuer

- Lutte contre  la hausse des loyers 
qui touche en priorité les couches 
populaires, et désormais une par-
tie des classes moyennes

 - Augmentation des minima so-
ciaux, afi n que personne ne vive 
avec un revenu inférieur au SMIC. 
C’est un moyen essentiel pour 
desserrer la pression à la baisse 
des salaires, pas un acte de cha-
rité mais un objectif nécessaire 
pour l’ensemble du monde du tra-
vail.                                             ■

Jean-Louis LE BOURHIS

Une riposte 
alternative



Dans l’actualité de ces derniè-
res semaines, trois faits mé-

ritent d’être relevés car ils se 
rapportent à des questions essen-
tielles pour l’avenir de l’humanité: 
le réchauffement climatique, la 
mise en péril de la biodiversité et 
la pénurie en eau potable qui tou-
che de nombreux pays du Sud.

L’avenir des PEID

La terrible catastrophe qui a touché l’Asie 
du Sud et fait plusieurs centaines de mil-
liers de victimes a touché, par son am-
pleur, les esprits dans le monde entier. Le 
traitement médiatique - sur lequel il y aurait 
beaucoup à dire- a sans doute contribué 
à l’ élan international de solidarité. Mais la 
plupart des médias ont fait l’impasse sur 
la réunion des PEID (petits états insulai-
res en développement qui regroupent en-
viron 50 millions d’habitants), réunion qui 
s’est tenue du 10 au 14 janvier.

Malgré l’essor de l’activité touristique dans 
la plupart de ces pays (Seychelles, Caraï-
bes), la situation des populations reste 
précaire. Malgré cela, l’aide aux PEID a 
diminué de 50 % en dix ans.

Depuis des années, l’activité humaine 
(notamment un tourisme axé en priorité 
sur l’accueil d’une clientèle aisée) est 
responsable d’une dégradation de l’envi-
ronnement des PIED: pollution de la mer, 
pénurie d’eau potable, accumulation de 
déchets. Mais, selon les experts, en de-
hors des risques de cyclones, la princi-
pale menace pour ces petits Etats reste 
le réchauffement climatique, alors qu’ils 
émettent beaucoup moins de gaz à effet 
de serre que les pays industrialisés. 

La solidarité envers ces pays ne saurait 
donc se limiter au versement ponctuel 
de dons aussi importants soient-ils, mais 
devrait s’appuyer sur une politique inter-
nationale radicalement différente axée no-
tamment sur l’effacement de la dette et un 
écodéveloppement solidaire.

Le maintien de la biodiversité:

La conférence internationale qui vient de 
se tenir à Paris a permis de mettre en 
avant la question de la biodiversité. Hé-
las, les mesures prises à l’issue de cette 
réunion (mise en place d’un groupe inter-
national d’experts et demande d’un méca-
nisme international regroupant toutes les 
parties prenantes) risquent de se révéler 
bien insuffi santes pour inverser la tendan-
ce actuelle.

Alors que la prise de conscience indivi-
duelle et collective des problèmes de pol-
lution est forte, elle l’est beaucoup moins, 
notamment dans la sphère politique, pour 
ce qui concerne la dégradation de la bio-
diversité.

Pourtant, lorsque des spécialistes interna-
tionaux ont dressé la liste des 25 risques 
majeurs pour le 21e siècle, ils on placé en 
9e position la régression de la diversité 
génétique des espèces. Avec 1’extinction 
d’espèces végétales et animales, c’est 
l’équilibre des écosystèmes et le principe 
même de la vie qui sont mis en cause.

Cette mise en péril de la biodiversité est 
évidemment liée au type de développe-
ment pratiqué par les pays riches. Cela 
a entraîné en dix ans une augmentation 
de 30% des surfaces urbanisées, la dis-
parition de milieux humides. L’utilisation 
des pesticides, les nouvelles techniques 
de pêche (raclage industriel du fond des 
mers), sont aussi responsables de cette 
situation. 

Peut-on sortir de la phase des discours 
pour s’engager à l’échelle mondiale vers 
un autre développement qui exigerait de 
la part des pays riches un ralentissement 

fort de la consommation ? Ce sera un des 
enjeux de ce siècle.

Eau et fric :
En ce début de 21e siècle, l’accès à l’eau 
potable est devenu une question majeure. 
C’est pourquoi, dans nos propositions pour 
une autre Europe, nous écrivions:  «L’Eu-
rope doit être un lieu de coopération pour 
la gestion des réseaux hydrographiques. 
Dans ce domaine, la solidarité envers le 
tiers-monde s’impose également.»
L’abandon de la gestion et de la distribution 
de l’eau à des entreprises privées a d’ores 
et déjà entraîné de graves dérives. Une 
nouvelle étape est en train d’être franchie, 
comme l’ a signalé récemment le Courrier 
International : « Oubliez l’OPEP, voici les 
exportateurs d’eau potable. Aqueducs gi-
gantesques, supertankers, sacs géants 
ou simplement bouteilles en plastique, 
tout est bon pour exporter l’eau potable. 
L’or bleu sera au 21e siècle ce que fut l’or 
noir au précédent.» écrit le magazine. On 
est donc entré dorénavant dans les prati-
ques maffi euses.
Aujourd’hui 60 % des terres émergées 
sont en état de pénurie. Un habitant sur 
cinq est privé d’eau potable saine, et la 
moitié de l’humanité ne dispose pas d’un 
réseau d’assainissement convenable.
Depuis un siècle, la demande en eau a 
été multipliée par sept et la surface des 
terres irriguées par six. Si l’on veut stop-
per cette dérive, il faut à la fois mettre en 
place un autre développement et  cesser 
de laisser au marché le soin de régler la 
question de l’eau.
C’est la raison pour laquelle il faut abso-
lument, comme l’ont réclamé les partici-
pants au FSM de Porto Alegre, une autre 
politique internationale de l’eau. Comme 
l’a affi rmé un participant: «Renationaliser 
l’eau, c’est une question de sécurité ali-
mentaire».                                              ■

Bernard CARON

16/02/2005P.4 n° 218

ACTUALITÉ DE L’ ÉCOLOGIE

PEID PEID, Biodiversité, 
eau et fric



Les délocalisations
cheval de Troie du matraquage libéral
Les délocalisations

ACTUALITÉ
DÉLO

CALISATIO
N
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Journée d’action de la CGT; sorties 
populistes de Sarkozy; arguments pour 

alléger la fi scalité des entreprises : les 
délocalisations ont focalisé le débat so-
cial ces derniers mois. Même si ce phé-
nomène existe, et est vécu douloureuse-
ment par ses victimes, il a été largement 
exagéré, a donné lieu à des outrances 
calculées. Celles-ci ont servi un travail 
idéologique pro-libéral, et de prétexte à 
des attaques systématiques contre les 
droits des salariés.  Si ceux ci assimilent 
à un chantage patronal le discours sur les 
délocalisations, ils ne parviennent pas à 
percevoir l’enjeu. Pourtant le patronat 
ne dissimule pas ses projets lorsqu’ il 
réclame l’assouplissement des conditions 
de licenciement. Les délocalisations im-
posent de chercher des réponses favori-
sant le contrôle des travailleurs contre les 
« licenciements boursiers ».

L’importance accordée aux délocalisa-
tions est inversement proportionnelle à 
la réalité du phénomène. En effet, seules 
6% des entreprises françaises sont tou-
chées, preuve qu’il s’agit d’une réalité 
somme toute encore  mineure de la vie 
économique. Ce qui ne doit pas nous 
amener à en mésestimer les conséquenc-
es sociales. Mais ce thème a constitué le 
cheval de Troie de l’offensive libérale pa-
tronale. Les mensonges répétés ont ancré 
l’image d’un pays menacé par le dével-
oppement des activités dans les pays à 
bas coûts salariaux, qu’ils soient proches 
(Europe de l’Est) ou lointains (Chine).

Pourtant la majorité des transferts 
d’activité se fait vers d’autres pays de 
l’Union Européenne,  ou vers les Etats 
Unis. Face à ces contrevérités la gauche 
n’a pas réagi ou a brandi des réponses 
erronées. Le PCF à la fi n des années 70 
, à travers son «produisons français», a 
desservi les salariés sans d’ailleurs gag-
ner en audience électorale : la Lorraine 
en est une preuve vivante. Il a maintenu 
des pans des classes populaires dans 
une vision ancienne qui avive les peurs. 
Ainsi les licenciés de Daewoo, entreprise 
coréenne, se disent victimes des délo-
calisations. Victimes, ils le sont mais au 
même titre que les salariés des maquila-
doras mexicaines.

Car l’exemple de Daewoo dément le ma-
traquage sur le coût trop élevé du travail 
en France. En effet, il est l’un des plus bas 
de l’UE avec la Grande Bretagne, et, en 
conséquence, la France est le pays eu-
ropéen qui attire le plus d’investissement 
étrangers. Il n’y a rien d’étonnant à cela 
puisqu’elle conjugue bas salaires et haut 
niveau de formation, et bénéfi cie d’un ré-
seau d’infrastructures très développé.

Le  discours catastrophistes à propos des 
délocalisations a bénéfi cié au patronat 
qui a pu accumuler les allégements de 
charges, profi ter des «zones franches» et 
autres avantages collatéraux. Aujourd’hui, 
pour freiner la délocalisation des centres 
d’appel, le gouvernement autorise le tra-
vail le dimanche ...ce que les entreprises 
imposaient déjà en toute illégalité.A part 
légaliser l’illégal, quels effets sur l’emploi 
ce genre de décisions aura-t-il ? En ré-
alité,  de telles mesures n’ont jamais créé 
un seul emploi ni même empêché qu’on 
en supprime.

S’il fallait s’en convaincre,  le patronat in-
voque maintenant les délocalisations pour 
obtenir plus de facilités pour licencier. Car 
pour sauvegarder les emplois il faudrait 
pouvoir plus facilement en supprimer! 
Que cette absurdité puisse être proférée 
prouve la force du matraquage opéré 
depuis 25 ans. Mais ce nouvel argument 
indique le passage à une autre phase. 
Après l’offensive idéologique le patro-
nat passe à l’acte. La concomitance en 
France et en Allemagne des mesures 

visant à remettre en cause les 35 
heures ne laisse aucun doute.

Et, en Allemagne comme en France, 
les patrons bataillent pour supprimer 
les verrous encore en place hérités des 
anciens compromis sociaux : la coges-
tion en Allemagne et le Code du travail 
en France.

Les salariés ont le sentiment que les 
diffi cultés invoquées par les entreprises 
relèvent du chantage. Pour autant ont 
ils conscience de l’enjeu de cette offen-
sive ?
Les  délocalisations sont, en effet,  un 
habile paravent à la fi nanciarisation 
de l’économie et à l’avidité des action-
naires. 
Comme pour les LU en 1999-2000, ce 
sont des licenciements boursiers qui 
sont à l’oeuvre. Il est plus facile de dé-
noncer les effets, d’enfourcher les dis-
cours attendus, que de se confronter à 
la véritable question : celle des licencie-
ments.

Les Alternatifs ont, comme d’autres, 
lancé quelques pistes, proposé 
quelques mesures pour un contrôle 
populaire face aux  licenciements. Leur 
validité dépendra autant de leur perti-
nence que de leur capacité à engendrer 
une dynamique sociale.Aucun projet de 
gauche alternative ne sera crédible qui 
ne mette des obstacles à la capacité du 
patronat à licencier à tout va.              ■

Jean-Louis LE BOURHIS

Patrimoine des 10 familles les plus fortunées en milliards d’euros
 Rang                                Famille                                    Patrimoine    Années de 
                                                                                    (en milliards d’euros)          SMIC
   1            Liliane Bettencourt (L’Oréal, Nestlé)           15,26  1 000 000

2                     Bernard Arnault (LVMH)                         14,41     950 000
3      Serge Dassault (Dassault Aviation - Socpresse)                10      650 000
4                     Famille Mulliez (Auchan)                          7,45     500 000

   5   François Pinault (Pinault - Printemps - La Redoute)            6,02     400 000
   6       Famille Hermès dont JL Dumas (Hermès)               4,66     300 000
   7                     Famille Halley (Carrefour)                          3,44     220 000
   8      Jean Claude Decaux (affi chage JC Decaux)           2,93     200 000
   9                   Famille Peugeot (Peugeot)                           2,83     190 000
 10              Vincent Bolloré (groupe Bolloré)             1,77     110 000

(source : Capital juin 2004)



Retour sur les évènements en 
Asie du Sud-Est et la question 

de l’aide au développement, à 
l’occasion de la Conférence inter-
nationale à Paris.

Réchauffement climatique et protection 
de la biosphère, croissance destructrice et 
préservation de l’environnement : quel de-
venir pour la planète ? S’agit-il d’un «club» 
de réfl exion de plus pour une alerte sup-
plémentaire ?
Avec les limites actuelles de l’humanitaire 
et le défi cit de volonté politique, Chirac se 
pose en sauveur planétaire au secours 
des espèces ?
L’idée d’une taxe globale rejaillit et les 
thématiques abordées à Porto Alegre sont 
reprises à Davos, effet de contagion ? La 
pauvreté n’a pas de frontières, les «déve-
loppeurs » l’ont bien compris à l’heure des 
cataclysmes et de l’humanitaire spectacu-
laire...
Comment concilier les intérêts sociaux et 

environnementaux ? Taxe internationale 
pour les pays du tiers-monde, prélève-
ments sur les transactions fi nancières, 
les hydrocarbures, seraient-ce à nouveau 
des palabres, plus d’une décennie après 
le sommet de Johannesburg ?
A l’heure de la solidarité internationale, 
la France épinglée régulièrement par la 
Commission européenne serait bien ins-
pirée de prendre des leçons concernant 
le droit de l’environnement. Car plus que 
jamais, la Maison-Terre brûle....Vous avez 
dit irréversible ?
Parallèlement on assiste au développe-
ment des inégalités : la moitié de l’Huma-
nité vit avec moins de 2 dollars par jour, 
actuellement, les 3% les plus riches de 
la planète possèdent 27% du patrimoine 
mondial, les 10% les plus riches cumulent 
46% du patrimoine, les 50% les moins ri-
ches se partagent 9% du patrimoine..
Entre Terre et Mer et du Nord au Sud.
Pour une aide durable et un éco-dévelop-
pement solidaire. 

Dette et développement : 
à l’aide !

Le passage des pays affectés par le tsu-
nami devant le Club de Paris (groupe des 
principaux pays créanciers) a montré les 
limites de l’engagement des pays riches 
et du chemin qu’il reste à parcourir pour 
qu’ils prennent acte de l’annulation de la 
dette et d’une aide désintéressée.
Quelle aide au développement offrons 
nous à l’heure de la mondialisation des 
consciences, des drames transnationaux 
et des catastrophes écologiques récurren-
tes ?
Alors annulation totale et inconditionnelle 
de la dette extérieure publique des pays 
touchés ou simple moratoire ?
La dette des pays du sud est un problème 
politique, les pays « bon élèves» sont sou-
mis au chantage et souvent à la pression 
étasunienne, ils voient leur dette réduite 
ou récoltent des bases militaires. L’Inde 
l’a semble t-il bien compris en manifestant 

Global Catastrophe
Humanitaire et développement
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La fi n du règne du PRI et la transition 
politique marque le nouveau millénai-

re au Mexique, celle de la consécration 
d’un Vicente Fox impuissant, faute de 
majorité parlementaire, la jeune démo-
cratie mexicaine manque de plus en plus 
de souffl e.
Echec des traités de libre-échange 
ZLEA1, dépendance accrue du grand 
frère gringo, le pays traverse une période 
d’incertitude politique et de régression 
sociale.

Sous l’emprise du PRI2 (70 
ans au pouvoir) et des ca-
ciques locaux suivie une al-
ternance du PAN (libéraux, 
conservateurs), le Mexique 
vit des jours d’incertitude et 
l’agitation se précise à l’ap-
proche des présidentielles 
2006, l’éclaircie pourrait ve-

nir à gauche. Lopez Obrador, maire de 
gauche (issu du Parti Révolutionnaire 
Démocratique) de la ville de Mexico, ga-
gne les classes moyennes à revenus mo-
destes et le cœur des délaissés de la so-
ciété mexicaine et s’annonce comme un 
challenger crédible surfant sur la vague 
chaviste. Les priistes n’ont pas dit pour 
autant leur dernier mot, dans sa soif de 
pouvoir et de privilèges, le jaguar veille. 
Dominateur et omnipotent, il sort facile-
ment ses griffes.
Au sud Est du pays, éloignés des préoc-
cupations électorales, les zapatistes, ont 
eux pris leur destin en main. Prolonge-
ment de la lutte pour l’émancipation et 
apprentissage du pouvoir et expérimen-
tations locales, la Junta de Buen Go-
vierno s’affi che comme des structures 
d’autogouvernement dans des zones 
sous contrôle, un gouvernement alter-

natif en soi. Les zapatistes ouvrent leurs 
portes dans leurs cinq caracoles, dans 
les Altos et la forêt du Chiapas. Zapata, 
le Che et la société civile internationale 
mobilisée contre le néolibéralisme colo-
rent les façades.
Créées en août 2003, ces enclaves for-
ment un univers particulier en terre auto-
nome où sont appliquées les décisions 
communes de lois, d’éducation et de po-
litique, un laboratoire social à visage hu-
main. Sur les murs s’expriment les aspira-
tions des rebelles zapatistes : Revoluciòn, 
Democracia, Libertad y Justicia. Dans ce 
choix de société, d’aspiration à une nou-
velle démocratie et d’exigences nouvel-
les de pouvoir populaire,l’autonomie est 
largement mise en œuvre.
Ici, peu à peu, la population souvent mé-
prisée dans les établissements offi ciels, 
cherche à donner une forme à ses pa-

Jaguars au pouvoir et 
caracoles zapatistes



son refus de recevoir l’aide étrangère.
Fierté nationale ou logique fi nancière ? La 
Thaïlande refuse le moratoire en craignant 
une dépendance accrue vis à vis des pays 
et organismes fi nanceurs (FMI, Banque 
mondiale...)? Refus d’ingérence ou protec-
tion de la souveraineté nationale ?
Dans l’océan indien, les prétendants sont 
nombreux à une implantation «durable » 
au sein de marchés économiques promet-
teurs. Vaste enjeu pour la reconstruction, 
la zone offre de nombreux atouts et notam-
ment stratégiques, la France l’a bien com-
pris elle-même en proposant d’implanter 
sur l’île de la Réunion un centre de préven-
tion des catastrophes.
Les pays du Nord et leurs banques encou-
ragent chaque jour un peu plus les pays 
pauvres à s’endetter et asphyxient leur 
économie locale. Force est constater que 
le libre échangisme accentue inexorable-
ment les dépendances et que l’humanitaire 
globalisant y contribue.
Etendre la remise de la dette à l’ensemble 

des pays en développement, lutter contre 
la pauvreté structurelle, une taxation sur 
les pays riches pour l’aide au développe-
ment, des solutions existent; le volontaris-
me politique fait cependant défaut.
Les nouveaux pouvoirs sont en marche : 
organisations privées, ONG et Etats ga-
gnent du terrain tandis que l’approche sé-
curitaire a des répercussions planétaires 
déplorables à l’heure de la supersouve-
raineté et de la diplomatie militaire et au 
grand dam de l’émancipation des pays en 
développement.
Le moratoire proposé par le G7 ne suffi t 
pas : il ne fait que repousser le problème 
alors que la dette de ces pays était déjà 
insupportable pour les populations depuis 
de nombreuses années.                        ■

Gwenl@n

http://www.cyberacteurs.org

campagne internationale « Action mondiale contre la 

pauvreté »

http://www.cadtm.org
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roles. Les anciens disent que «le Caracol, 
l’escargot, rampe dans les conversations. 
Autonome, il se nourrit par les pieds et sé-
crète sa maison. Hermaphrodite, nocturne, 
patient, il illumine le chemin laissant sa 
marque de bave brillante où se refl ète la 
lune». Expression nouvelle qui a été cons-
truite par eux-mêmes et qui répond à des 
préoccupations locales, transformation des 
conditions de vie, bouleversement des re-
lations entre gouvernants et gouvernés. Le 
9 août 2003, au Chiapas, les Indiens zapa-
tistes entourés de la société civile fêtaient 
l’inauguration de la naissance des cara-
coles. A cette occasion, les cinq conseils 
de bonne gouvernance (JBG) chargés de 

la santé, de l’éducation, de la justice et de 
la résolution des confl its élisaient domicile 
dans chacun des caracoles. Ces lieux de 
décisions, d’échanges et de coordinations 
se défi nissent selon l’EZLN3 «comme des 
portes pour entrer dans les communautés et 
pour que les communautés sortent; comme 
des fenêtres pour nous voir dedans et pour 
que nous voyons dehors; comme des am-
plifi cateurs pour emporter au loin notre pa-
role et pour écouter celle de celui qui est au 
loin». Processus d’autonomie offert à des 

dizaines de milliers de per-
sonnes, l’expérience zapa-
tiste présente une société en 
mutation après 10 années de 
luttes. Les caracoles construi-
sent avec les zapatistes et non-zapa-
tistes une société paysanne alternati-
ve. Les préoccupations indigènes sont 
vitales: la Terre-mère (inaliénable), la 
santé (essentielle) et l’éducation (en 
nette amélioration liée à la formation 
de «promoteurs»).
S’y ajoutent l’agro-écologie, la méde-
cine traditionnelle, le commerce (ré-
seaux de distribution, artisanat, café, 
miel, échanges équitables).
Pourtant le chemin est long, Gloria 
Muñoz Ramirez5, relate cette résis-
tance en reconnaissant « ...qu’il reste 
à équilibrer le travail entre hommes et 
femmes, qu’en matière de santé les 
objectifs ne sont pas atteints ; que tous 
les villages n’appliquent pas les nor-
mes de l’agriculture biologique, que le 
collège ne fonctionne pas encore, que 
les paramilitaires continuent à sévir, 
que la commission fédérale d’électri-
cité leur coupe la lumière, qu’il n’y a 
plus d’argent...» malgré l’apport des 
associations et des ONG. Aujourd’hui, 
l’indien retrouve pas à pas sa dignité, 
c’est un autre Chiapas, « rien n’est 
plus comme avant ». Radio Insurgen-
te6, nouvelle arme médiatique, relais 
d’information et voix de l’EZLN diffuse 
les initiatives locales et l’énergie des-
compañeras/os... Esperanza !
En aventurier à moto (éd.Mille et une 
Nuits), Che Guevara se rappelle à no-
tre souvenir avec la sortie du fi lm et de 
ses carnets de voyages, et qui dans sa 
volonté de pourfendre les injustices fai-
tes aux indiens réaffi rme que « l’avenir 
appartient au peuple qui, pas à pas ou 
d’un seul coup, va conquérir le pouvoir, 
ici et partout sur la terre ». Cette lutte 
perpétuelle le conduit au Guatemala 
puis Mexique (ou il rencontre Castro) 
et en Bolivie où il y laisse sa vie alors 
qu’un mouvement de sans terres y re-
jaillit aujourd’hui (4 millions de paysans 
sans terre).                                        ■

Gwel@n
1-Zone de Libre échange des Amériques
2-PRI, Parti révolutionnaire institutionnel
3-Ejercito (armée) Zapatista de Liberaciòn Nacional
4-Enseignement dans la langue maternelle (tzotzil, tzeltal, 
tojolabal, chol...)
5-journaliste mexicaine à La Jornada et Rebeldia qui pu-
blie régulièrement sur http ://www.risal.collectifs.net/ cam-
pagne anniversaire “EZLN, 20 et 10 le feu et la parole” 
livre traduit et documentaire vidéo,
http://cspcl.ouvaton.org/
6-Page web : http://www.radioinsurgente.org/



Les mutations économiques et 
sociales qu’entraîne la mondia-

lisation conduisent à des transformations 
politiques et institutionnelles profondes. 
Le maintien de l’ordre ou plus précisé-
ment l’instauration d’un nouvel ordre na-
tional et mondial, devient la fonction pre-
mière des Etats. La comparaison avec le 
fascisme vient facilement à l’esprit, mais 
c’est d’autre chose dont il s’agit Les con-
ditions politiques, économiques, sociéta-
les, idéologiques qui ont débouché sur le 
fascisme et le nazisme sont dépassées. 
Les peuples sont menacés de nouvelles 
formes de dominations, de tyrannies.  

La mondialisation du Capital se traduit, 
en effet, par de graves régressions des 
droits politiques et sociaux. Cette dété-
rioration des rapports sociaux, encadrée 
et même très souvent amplifi ée, par les 
institutions, débouche sur une profonde 
crise de société. Les formations socia-
les, les représentations collectives, is-
sues du siècle dernier, se défont. En 
l’absence  d’une vision claire et crédible 
des changements radicaux qu’appellent 
les mutations actuelles, la précarisation, 
la marginalisation de pans entiers de nos 
sociétés ont pour conséquences le repli 
sur des comportements individualistes, 
sur des consommations compensatoires 
voire ostentatoires. Dans ces conditions, 
le délitement des formes antérieures 
de sociabilité favorise le retour de l’irra-
tionnel, la montée des mysticismes, des 
fondamentalismes, des racismes. Ces 
identités de substitution servent ainsi de 
justifi cation à la mise en place d’un appa-
reil sophistiqué de surveillance et de ré-
pression, national et mondial, par ailleurs 
très utile au maintien de l’Ordre.

Sous cet angle une comparaison entre 
Bush-Sarkozy est instructive. Ni l’un, ni 
l’autre ne tentent de dissimuler  que le 
compromis keynésien est fi ni. Sans état 
d’âme, ils favorisent la réduction ou en 
tout cas la stagnation du niveau de vie du 

plus grand nombre ; ils mettent à mal les 
dispositifs de protection sanitaire et so-
ciale. Dans le même temps ils multiplient 
les cadeaux fi scaux  pour les possédants 
et les aides fi nancières ou politiques  aux 
trusts. Cela ne manque pas de se tra-
duire par des révoltes, des «incivilités», 
dès lors on accroît la rigueur des tribu-
naux, on ouvre de nouvelles prisons. Il 
faut que les nouvelles classes dange-
reuses se tiennent à leur place dans les 
ghettos qui leur sont affectés.  Il ne suffi t 
pas à la droite dite libérale de criminaliser 
la pauvreté il faut aussi la stigmatiser. Et 
là il faut reconnaître que la couleur de la 
peau, le nom ou l’accent sont des signes 
bien utiles pour que ce sous-prolétariat 
soit facilement identifi é, par les policiers, 
les juges et les patrons et aussi par les 
imbéciles. La manœuvre est parfaite 
lorsque les circonstances historiques ou 
politiques  permettent de désigner un 
ennemi  d’autant plus inquiétant qu’il est 
omniprésent. Ce fût la criminelle accu-
sation des nazis contre les juifs, n’est-ce 
pas aujourd’hui la tentation de l’illuminé 
qui siége à Washington à l’encontre des 
musulmans, arabes notamment ? Les 
apparences de la représentation démo-
cratique s’estompant, en opposant le 
«eux» et le «nous» un consensus relatif 
peut se constituer autour du drapeau. 

Sarkozy ne se distinguerait-il pas ici de 
l’exemple états-unien ? N’a-il pas favo-
risé, comme bien d’autres ministres de 
l’intérieur avant lui l’organisation et la 
francisation du culte musulman ? C’est là 
une vieille méthode de police, mieux vaut 
reconnaître et encadrer certains groupes 
hétérodoxes que d’ignorer leurs prati-
ques. Mais cette politique doit être repla-
cée dans une tentative plus générale de 
« réformer» les lois sur la laïcité, de dia-
loguer avec les églises, de leur donner 
une fonction accrue de «corps intermé-
diaire»,  donc de conforter leur capacité 
d’encadrement social. Sarkozy ne va pas 
jusqu’à ouvrir ou clore ses discours en se 

référant à un dieu, mais il donne une im-
portance croissante aux «valeurs» dans 
lesquelles les couches les plus traditio-
nalistes peuvent se reconnaître.

Le discours et les mesures qui l’illustrent 
tentent ainsi de trouver une solution - 
provisoire n’en doutons pas - à la crise 
de la démocratie représentative, à la ré-
duction tendancielle de la base sociale 
de ces régimes. En France, sous la IIIè et 
la IVè République les gouvernements de 
centre droite et de centre gauche qui se 
succédaient,  pouvaient toujours compter 
sur la boutique et la ferme. Dans leur ma-
jorité ces couches moyennes étaient at-
tachées à la propriété et hostiles aux grè-
ves et autres troubles. Dans la nouvelle 
phase du capitalisme, l’échiquier social 
s’est profondément transformé. Dans la 
grande bourgeoisie, les fi nanciers ont 
complètement supplantés les industriels 
mais pour tous, l’aréne est mondiale. 
Entre cette sphère déterritorialisée et les 
bourgeoisies autochtones, les contacts 
se distendent et les intérêts souvent di-
vergent. Certains, politiciens ou sociolo-
gues, ont cru à une «moyennisation» de 
nos sociétés, à la formation d’une nou-
velle classe moyenne minorant le poids 
de la classe ouvrière et garantissant ainsi 
la stabilité des institutions politiques. Or, 
les ouvriers et les employés n’ont nul-
lement disparus, même si les métiers 
ont changé. La grande différence c’est 
l’émergence d’un ensemble de métiers 
très divers, exigeant tous une culture, 
Ces nouvelles couches intermédiaires 
constituent un ensemble disparate, dont 
la culture - dans les deux acceptions du 
terme - ne se réfère plus nécessairement 
au profi t. Elles sont sensibles aux contra-
dictions sociétales ou écologiques, quel-
quefois révoltées mais pas révolutionnai-
res, anti-libérales plus qu’anticapitalistes. 
Mais la rencontre et le développement 
de contestations multiples peut conduire 
à leur radicalisation. La coalition de tou-
tes les forces bourgeoises dans un pro-
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jet plus réactionnaire que conservateur 
est alors la seule réponse compatible 
avec le maintien de la démocratie parle-
mentaire, mais c’est une démocratie de 
plus en plus formelle. La prédominance 
des pouvoirs économiques- capitalistes-, 
l’internationalisation des institutions poli-
tiques, rendent de plus en plus illusoires 
les travaux et les décisions des assem-
blées représentatives. Comme chacun le 
sait maintenant, les débats des conseils 
d’administration des multinationales, des 
clubs où ils se retrouvent, surdéterminent 
bien souvent ceux des Parlements. Et ce 
sont des instances internationales, publi-
ques ou même privées, qui assurent la 
mise en forme légale ou contractuelle de 
leurs décisions. Les Chambres et les par-
tis, ne sont plus les lieux ou se confrontent 
et s’organisent les intérêts des couches et 
des classes sociales. La désaffection de 
l’électorat ne fait qu’entériner cette perte 
de substance de la démocratie de repré-
sentation. 

Gouvernements et appareils d’Etat, non 
sans raisons, s’inquiètent de la délégiti-
mation progressive qu’ils subissent. En 
France, De Gaulle, en associant nationa-
lisme et paternalisme avait su redonner 
une assise  large à des institutions me-
nacées. La recette ne fonctionne plus. La 
menace qui pèse sur Chirac, d’un désa-
veu par ses propres partisans, en est le 
témoignage.
Juppé  et  plus  encore  Sarkozy  
se  font pour cela, les 
champions d’une 
contre-réforme  
vigoureuse. 

Ils    peuvent      ainsi  satisfaire   les    
grands patrons qui veulent constam-
ment accroître leurs marges bénéfi -
ciaires et leurs petits confrères qui ne 
peuvent se maintenir qu’en pressurant 
les salariés . En y ajoutant quelques 
spéculateurs, quelques nostalgiques de 
la puissance nationale et coloniale, il y 
aurait de quoi assurer une majorité à la 
droite et porter au pouvoir des hommes 
à poigne. Il y a pourtant bien  des obsta-
cles sur ce chemin. 

Nous sommes entrés en France dans 
une situation curieuse. Une campagne 
électorale de quelques années s’ouvre. 
Or le meilleur argument du Parti So-
cialiste c’est la politique actuelle de la 
droite. Mais réciproquement le meilleur 
argument de cette droite est la politique 
passée de cette gauche ! Sans préju-
ger des réponses et des pratiques que 
devraient adopter les forces alternati-
ves pour ces prochaines années,  car 
elles réclament un bilan et une réfl exion 
spécifi ques  cette analyse conduit néan-
moins à avancer trois propositions :

-  Le mouvement altermondialiste est un 
nouveau moment du processus de dé-
construction - reconstruction   des for-
ces sociales et des institutions 
politiques. 
On peut 
plus 

dire qu’il faut «aller du local au 
global». Cette pratique défensive 
a nourri la résistance et permis le 
développement de la critique et 
de la contestation.  

Se voulant  concrète  et  immé-
diate   elle     est   souvent tombée 
dans le minimalisme. 

Elle n’a pas évité l’intégration au 
marché, ni troublé les équilibres 
majeurs du système. Il faut main-
tenant aller plus loin, constam-
ment associer «le local et le global». Nos 
initiatives, nos perspectives sont tributai-
res de ce qui se passe à Porto Alegre et à 
Mumbaï, au Chiapas et au Venezuela. Les 
manifestations contre l’agression états-
unienne en Irak ont eu une dimension 
mondiale sans précédent. Cette dynami-
que est une condition majeure de la mise 
en cause du capitalisme mondialisé.

- La démocratie active dans ses formes et 
ses contenus divers, appelle nos initiati-
ves, notre présence, notre soutien. Quand 
les grévistes et les chômeurs, les inter-
mittents du spectacle et les chercheurs, 
les assistantes sociales confrontent leurs 
aspirations et leurs savoirs même dans 
un cadre catégoriel, quand des villageois 
se mobilisent pour maintenir des services 
publics, condition essentielle de sociabi-
lité, la contestation devient proposition. Il 
s’esquisse et s’expérimente une nouvelle 
culture démocratique. 

- Dans la reconstruction qui s’ébauche, 
tant pour des raisons de force que de 

fond, l’alliance des salariés manuels et 
intellectuels, mais aussi des précaires 

et des exclus est impérative.  Il faut  
notamment, de façon volontariste,  

retrouver ceux-ci dans les 
mouvements sociaux, mais 

aussi localement dans les 
espaces de contre-pouvoir et 

de solidarité. On ne peut 
pour cette reconstruction, 

ni s’en remettre aux
 partis de gauche, 
ni faire l’impasse 

sur leur fonctionnalité 
pour une partie 

notable de ceux 
et celles 

qu’il faut rassembler. ■

Michel FIANT



Après bien d’autres collectifs de travail-
leurs, les salariés de l’usine LUSTU-

CRU d’Arles font face à la décision de fer-
meture de leur établissement.

Mais au plan social que tentent de leur im-
poser le groupe Panzani, BNP Paribas et le 
Préfet de PACA, ils opposent une reprise 
de la production reposant sur une SCOP. 

Cette actualité est une incitation supplémen-
taire à faire le point sur l’important mouvement 
des entreprises autogérées né il y a deux ans 
en Argentine. 

La visite en France de Maria Fernandez Alvarez, spécial-
iste du mouvement coopératif, nous donne l’occasion de vous 
inviter à venir vous informer sur ce mouvement et à débattre 
des perspectives et des questions que pose son développe-
ment.
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1. Examen du budget 
2005. Ce budget est con-
forme aux orientations adop-
tées par la Coordination du 4 
décembre. 
Toutefois la Commission sou-
haiterait que sa présentation 
soit accompagnée d’un rap-
pel des derniers comptes dé-
fi nitifs connus et du budget de 
l’année précédente. Concer-
nant la SARL, la Commission 
constate que l’Assemblée Gé-
nérale des porteurs de part a 
déjà adopté son budget avant 
même que la Coordination 
Générale n’ait mandaté les 
représentants des Alternatifs 
conformément à l’article 2.11 
des statuts.

2. SECA (Société d’Edi-
tion et de Communica-
tion des Alternatifs). La 
Commission demande que 
les délibérés de l’Assemblée 
Générale des porteurs de 

part lui soient systématique-
ment envoyés.

3. Composition de la 
Coordination Générale. 
Lors de ses sessions d’octo-
bre et de décembre la Coor-
dination n’a pas réuni plus de 
la moitié des délégués et des 
fédérations. La proportion de 
déléguées et délégués se 
rapproche de la proportion de 
femmes et d’hommes dans le 
Mouvement.

4. Congrès. Quelle que soit 
la date retenue, la Commis-
sion constate que le congrès 
suivant aura probablement 
lieu après les élections légis-
latives de 2007. Elle souhaite 
qu’une instance (Congrès 
extraordinaire ou Conféren-
ce Nationale) se tienne pour 
préparer ces échéances (pro-
gramme politique, candidatu-
res, organisation).               ■
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pour les transformer, et les trans-
former pour les défendre, notam-
ment en développant le droit de 
contrôle et d’intervention des sala-
riés et usagers. 
Nous sommes favorables à la re-
prise autogestionnaire des entre-
prises liquidées par un capitalisme 
prédateur.
Nos exigences autogestionnaires 
s’appliquent  aussi à nos modes 
de fonctionnement : l’adhérent-e 

ne doit être
 ni un petit 

soldat ni 
un car-

riériste, il 
dispose 

d’une large 
autonomie 
d’action et 

de pos-
sibilités 

d’interven-
tion garan-

ties par 
nos statuts.

Les Alternatifs sont prêts à 
s’engager dans les institutions si 
cet engagement contribue à la 
transformation de la société, mais 
nous refusons les dérives gestion-
naires et la politique-spectacle, car 
c’est en premier lieu de l’action 
collective, de la construction d’un 
projet d’émancipation, que dépend 
l’avenir. 

Rouges, verts, féministes, 
autogestionnaires, nous som-
mes une des composantes du mou-
vement altermondialiste.             ■

aménagement équilibré du ter-
ritoire, contre le nucléaire et pour 
une politique globale d’économie 
d’énergie et de recours aux éner-
gies renouve--lables).
Féministes, les Alternatifs, com-
battent pour l’égalité entre femmes 
et hommes, pour l’émancipation 
de toutes et tous et pour des droits 
fondamentaux : une égalité réelle, 
politique, professionnelle et dans 
la sphère privée, une éducation 

libérée de ses modèles sexistes, 
le refus de la marchandisation des 
corps.

L’ambition des Alternatifs est que 
chacun puisse peser sur les choix 
politiques et économiques collec-
tifs.

Contre un libéralisme autoritaire 
qui détruit les acquis sociaux du 
siècle précédent et marchan-
dise nos vies, nous défendons le 
droit au logement, à la santé, à 
l’éducation.

Autogestionnaires, nous vou-
lons défendre les services publics 

Les Alternatifs veulent in-
venter un nouveau projet 
d’émancipation sociale et 

de changement radical : une 
révolution. 
Pas un “grand soir”, mais une 
révolu-
-tion longue s’enrichissant 
d’expérien--ces, de critiques, de 
débats avec le plus grand nom-
bre (individus, syndicats, asso-
ciations, formations politiques) 
et un projet 
autogestion-
naire qui 
prenne en 
compte le 
meilleur des 
aspira-
-tions sociales, 
féministes et 
écologistes.
C’est à 
l’échelle de 
l’Europe et du 
monde, 
particulièrement avec le Sud, 
qu’il faut agir et penser le 
changement de société et 
l’émancipation humaine.

Ecologistes, nous n’avons 
pas le culte d’une nature idéali-
sée, mais dénonçons la logique 
du profi t et du productivisme.

Les ressources naturelles ne 
sont pas infi nies. Le développe-
ment durable et solidaire est 
la réponse pour un autre fu-
tur, (pour une agriculture pay-
sanne et l’autonomie alimen-
taire, contre la dilapidation des 
ressources naturelles, pour un 
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égalitaire, féministe,
écologiste et autogestionnaire.

Pour une
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